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Résumé de l'article
Curieusement, le mouvement d'enthousiasme pour les études sur la politique
industrielle du Canada a fait peu de place à l'industrie navale. Cet article
identifie et explore les différentes phases de l'intervention du gouvernement
dans la construction navale, entre 1945 et 1965. Avec la création de la
Commission maritime canadienne, l'intervention prit plusieurs formes qui
reflétaient des intérêts contradictoires et conflictuels. Tout au long de la
période, l'étendue de l'action gouvernementale alla de l'aide à la reconversion
jusqu'au support de chantiers marginaux dans l'objectif de sécurité nationale.
Ce sont en effet les considérations liées à la défense qui eurent le dessus au
cours de ces deux décennies. Cette étude examine les délibérations de la
Commission maritime, des ministères de la Production de Défense, des
Finances et de l'Industrie, pour relever les multiples intérêts en cause. Elle
suggère qu'aucune évaluation de la politique industielle de cette époque ne
devrait sous-estimer l'importance de la politique de la défense. Dans le cas de
la construction navale à tout le moins, l'action gouvernementale semble avoir
empêché cette industrie de devenir compétitive à la fois sur le marché
domestique et sur le marché international.
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